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Au cours des dem:eres quinze années, environ 283 
niilions cïUCE ont été consacrés par la. CEE à des pro-
2ts d'hydraulique dans les E!\M.A. et les TOM 1 DOM, sur 
2s ressources des tïOis premiers FED (cf. tableau O. 
.'approvisionnement des populations en eau potable a 
1bsorbr:: une part importante de ces crédits ( 128,1 mil­
ons d'UCE), tant en milieu urbain (78 mio d'UCE) qu'en 
nilieu rural (50, 1 mio d'UCE). 

L'évaluation compJrée des engaoements dans ces deux der­
,iers sous-secteurs traduit les rnodJicatic~1s intervenuEs dans 
~s priorités ressentiE.> par l2s Etats associés. En effet, au cours 
iu 1"' FED, 26 rni!l;ons ont pu être alloués à l'hydraulique 
urale, contre 14 aux adductions d'eau u!-beines. Pendant le 2" 
ED, les er><:cJélÇJements ont été respectivement de 14 et 25 
nillions, alors que, pour le 3" FED, ils sont devenL;s respccti­
ement de 10 et 39 rniiiions. Cc changement d'optique s' cxp!i­
iUC par différents fac:t,:;urs, notamment l'évolution dérnogri:l­
·hique des grandes villes après lïndép2ndance. Pendant la 
·ériode coloniale, les systèmes d'ndductio!l d'eJu étaient plus 
•U moins adaptés il un taux de croissance relativement 
-rodéré de la population urbi•ine; dans les premières anr1ées 
ui ont suivi les indépE,nciances, !cs gouvernements ont donc 
oulu mettre l'accent sur les zones rurales, moins bien d~~sser­
ies. Mais, très vite, les tau~ d·urb.:;rlisation sont devenus teis 
uïi a fallu réviser l'ordre cie p•imités. D'autres focteui s ont 

joué dans le même sens, que ce soit au niveau des choix éco­
nomiques (par exemple: investissement par tête d'habitant 
généralement plus faible pour satisfaire les besoins minima en 
milieu urbain) ou des contraintes financières (par exemple : 
autofinancement des chacges récurrentes plus facile dans les 
systèmes urbains). 

Les aménagements hydra-agricoles ont été l'objet d'une 
attention particulière ( 109 millions) et d'une manière croissantë. 
Cette préférence de plus en plus marquée vers les projets dits 
«directement productifs)) n'est pas spécifique du secteur 
hydraulique. D'une manière générale, la tendance constatée. 
dans l'évo!ution des engagements des FED succe::;sifs a été 
d'éviter de majorer la part relative des projets d'in fe astructure. 
Ceci résulte de la prise de conscience des problèmes posés 
aux finances publiques des pays en voie de développement par 
les charges de fonctionnement et d'entretien des infrastructu­
res économiques et sociales. 

Le tableau Il montre que l'aide communautaire s'est adap­
tée aux besoins propre:; f1 chaque région. Ainsi les six p;:;ys du 
Sahel (Mauritanie, Sénégal, Mali, Haute-Volta. Niger et Tchad). 
où les problèmes d'eau se posent en permanence avec ê":;uité 
et, au cours de certaines périodes, de façon tragique, ont cu 
une part relative de projets hydrauliques ( 18,3 %) dans le mon­
tant total des eng;:;ger..erïts du FED beaucoup p!us importante 
que le:> autres pays et territoires ( 10,6 %). Ceci a été particu­
lièrement sensible en ce qui concerne l'appmvisionnement en 
eau des populations : 1 1 ,5 % au Sahel et 3,3 % ailleurs. 

Pour résumer les résultats tangibles des quinze anné:es 
d'aide communautzirs dans le dom oins de l' alir.1entation en 
eau des populations urbaines: GO villes ont été dotées 
d'adductions (ou d'extensions d'adductions), soit plus r.;e 
1 000 km de réseaux ct une capacité de production dépas::;ant 
les 330 000 rn 3 par jom; six villes ont été pélrtiei:ernent ou 
totalement assainies au moyen de 90 km de réseaux de; drai­
nage et de collecteurs. 

L'effort porté sur l'app;ovisionnuncnt des populations rura­
les (T2blcau Ill) a permi~; dïn~;tal!er 5 510 points d'eau. 

Les projets hydra:.;liyues ont donc été nombreux et ont cor­
respondu à deux nécessités bien distinctes: soit alimenter en 
eau une capitale ou une ville importante (par exemple en Cen· 

Puits d:1ns la région d~ Mora, Cameronn. 
Le Fl:~f) a fi! 1 rJ.::.c~; la cré:lt'Îria de 6 rnarcs t.'i fU p!UL'-. uju1 tie re."loudrl> en parei:.~ le pro!;!èrne de l'l~a:: dar;y la rL'L;Ifu! 
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\.'Zfrique: Bangui, Bouar et Bambari, soit les trois villes les plus 
fY:?upl&es), ce qui -- outre l'objectif social ·- permet souvent 
d·•tr~i; ,.Jrc un but industriel et de rentabiliser le plus possible 
lïnvesiissement (qui sinon est coûteux en fonctionnement et 
~1 ·;'1treticn); soit, au contraire, répondre aux besoins de la 
population rurale, En général par un programme de puits (par 
exemple : projet de puits au Niger). Dans les deux cas, le souci 
de s'adresser à la population la plus défavorisée était patent: 
dar.s les villes. par la réalisation de bornes-fontaines en 
nombre suffisant et localisées de façon à réduire le plus pos­
sit>le le transport d'eau, ct par un calcul du prix de l'eau ~ux 
branchements. particuliers orienté vers une péréquation, per­
mettant à l'organisme localement chargé des adductions d'eau 
de diminuer le coût du m3 dans les villes moins import3ntes 
et aux ressources plus aléatoires; en zone rurale, par 
lïmplcntation des puits calculée de façon, là encore, à réduire 
!es parcours de portage et répondre aux besoins les plus 
urgents. 

Il faudrait également mentionner l'impact social des projets 
ti directement productifs)) en zone rurale: par exemple, la 
sédentarisation des nomades autour des aménagements 
hydra-agricoles (Mauritanie, Mali ... ) permet de les faire accéder 
davantage à l'enseignement et aux soins médicaux et, par là, 
à un niveau social jusqu'alors ir:connu. 

Inversement, on a constaté qu'un projet d'infrastructure 
sociale, une adduction d'eau par exemple, pouvait avoir des 
conséquences sur la production qui débordent de beaucoup le 
simple fait de la suppression de;; maladies hydriques parmi la 
population intéressée. C'est ainsi que l'adduction d'e;JU de 
fvïEalrn2:yo (Cameroun) a suscité, ou au moins permis, un 
développement de !'industrie du bois (installation d'une scierie 
et d'ur.e usine de fabr·ication de contre-plaqués) et de l'avicul­
ture. Ccp0ndant, en règle ÇJénérale, la tendance constatée a été 
de lirnitf,; relativement ce oenre do projets, quoique le succès 
socia! en soit assuré. en particulier pour les adductions d'eau: 
plus on foumit d'eau à une population, plus elie en consomrn.e. 
En effet, il s'agit àe projets dont :·c'ltretien et le fonctionne­
ment représentent toujours pour les acimi;1isüations concer­
nôes (ou les gouvernements qui !2s subventionnent) de très 
gross3S charges financières et des IJroblèmes non négligeables 
pour trouver le personnel d'entretien qualifié. Dans l'ensemble, 
pour le secteur social, le FED doit trouver un équilibre entre 
cl:;ux exigences souvent contradictoires: d'une part, répondre 
aux besoins, qui sont immenses, et d'aulre part, ne pas impo­
ser rie charges récurrentes excessives aux gouvernements res­
ponsables. La situation d'ensemble, telle qu'on l'a décrite ci­
dessus, est le résultat d'une appr{;ciation cas par cas de ces 
deux exigences, en fonction des priorités fixées par les go:.Jver­
m:rnents, plus que d'une volonté délibérée de privilégier telle 
ou tc !le catégorie d'interventions en général. 
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1
' 

pour le 4e FED 
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Avant de présenter le Programme Indicatif pour le 4e FED 
dans le domaine de l'hydraulique, il serait utile d:; formuler un 
certain nombre de principes, basés sur l'expérience du passé, 
de f <:çon à souligner les critères cl' orientation les p!us i:npor­
tants pour la conception des projets futurs. 
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Politique de l'eau - Il apparaît de façon de pius en plus 
_claire comme une nécessité que le pays bénéficia: re explicite 

ses choix fondarncntaux sur l'utilisation de ses ressources 
hydriques. Que la mise en valeur de ces potentialités fas;,e 
l'objet d'une politique sectorielle bien individualisée, ou que 
celle-ci soit intégrée dans des programmes plus larges finale­
ment importe peu. Ce qui est indis~ensable, c'est la définition 
et l'affirmation d'une stratégie globale de satisfaction ûes 
besoins minima, qui assure la cohérence des projets. 

Sans l'existence ·d'un plan général basé sur des études 
détaillées ct définissent !es différents stades de sa réalisation, 
tout investissernwt risque de créer des déséquilibres de 
l'enserroble de l'infrastructure hydraulique d'un pays: installa­
tions urbaines surdimensionnées par rapport aux équipements 
villageois, équipements villageois surdimensionnés dans une 
région par rapport à une autre, conception technique peu 
cohérente cies adductions d'eau dans différents centres. 
conception incohérente des équipements (pompes) de l'ensem­
ble de l'hydraulique villageoise, etc. 

Par contre, l'existence d'une politique précise de développe­
ment de l'hydmulique au niveau d'un pays permet de définir le 
volume et le rythme de réalisation des investissements, de 
concevoir des stratégies efficaces et profitables de promotion 
de la consommation vendue, et d'assurer, à long terme, l' équi­
lrbre financier (char~JeS tinc.ncières et frais de fonctionnement, 
recettE:s) de tous les équipements et installations existants et 
à prévoir. 

-- Politique d'urbanisation - Les besoins croissants des 
villes en eau amènent à consacrer des volumes de plus en plus 
importants de crédits à l'hydraulique url>aine. o.- ces équipe­
ments sociaux risquent d'ajouter des attraits supplé!Tlentaires 
à l'intérêt des vi lies aux yeux des candidats potentiels à l' émi­
gration vers les centres urbains. L'augmentation du taux 
d'urbanisation obligera à accroître la part consacrée aux 
adductions urbaines, au détriment des zones rurales, et, ainsi 
de suite, l'on se rapprocherait d'tm cercle vicieux. Le partage 
des ressources financières disponibles entre systèmes urbains 
et points d'eau villageois doit tenir compte de ce problème et 
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! fonder sur un rythme raisonnable de croissance des villes, 
définir d'après les conditions de chaque pays. 
- Le choix de l'implantation (en milieu rural) - La pleine 
ilisation d'un puits peut être entravée par l'existence d'un 
1arigot ou d'un puits ((traditionnel» plus proches. Pour les vil­
geais, la facilité d'approvisionnement prévaut sur la cons­
ence -- d'ailleurs encore très retardée - de la qualité hygié­
que de l'eau. De plus, l'11tilisation du puits peut être entravée 
3r un débit trop faible. résultat éventuel d'une implantation 
adaptée. Par conséquent, l'implantation de chaque puits, 
est-à-dire le choix de l'endroit pour sa construction, doit 
mcilier d'une part, les habitudes des villageois et, d'autre part, 
situation hydro-géo!0gique du sol. Les habitudes et coutu­

Jes des habitants sont d'une importance majeure. Le puits 
)Ît être situé le plus près possible du village; ne pas être plus 
oigné que la source d'eau utilisée jusqu'alors; ne pas être 
eusé, par exemple, sur un terrain considéré comme sacré ou 
proximité immédiate de tombeaux, etc. Il est évident que ces 
<igences ne peuvent pas toujours être respectées. en raison 
~ conditions géologiques défavorables. La situation hydro­
~ologique du sol devrait être étudiée à fond avant de choisir 
mp!antation du puits. 
- Le choix des moyens d'exhaure (en milieu rural) - !1 

:ut que le système adopté pour l'accès des villageois à l'eau 
J site aménagé satisfasse un grand nombre de conditions. 
Jrfois contradictoires: peu coûteux. robuste, d'entretien facile, 
3 manipul::.tior. aisée, garantissant la qualité de l'eau. évitant 
gaspillage, etc. On peut se poser io question de savoir si les 

Jits doi·.:ent être équipés de pompes. par principe, étant 
Jnné que beaucoup de puits sont utilisés avec des seaux. en 
3S de panne de la pompe (!'hygiène n'est a!ors pas garantie). 

que les pompes sont coûteuses en investissement et en 
ltretien. la réponse peut seulement être trouvée sur le plan 
::>!itique; elle est largement déterminée, dans un pays, par le 
ade de développement et le niveau de vie atteints par lo 
::>puiation, mais aussi et davantage par des objectifs politiques 
sés et des options politiques prises. En principe, chilque puits 
squ'à ur:e profondeur de 50 m et mêrnc plus, peut être utilisé 
1a m:.Jin. Mais. par contre, il faut reconnaître que !a pompe 
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est à la base de toute action pour résoudre le problème fon­
damental de l'eau potable non polluée. 

- L'éducation en hygiène sociale - La prédorr•inance du 
traditionalisme et des coutumes font que chaque nouveau 
puits moderne risque d'être considéré, par la population villa­
geoise, comme une source d'eau quelconque, supplémentaire 
et équivalente au marigot ou au puits «traditionnel». Par 
conséquent, les investissements dJns le domaine de l'hydra:J­
Iique villageoise ne peuvent être rentabilisés que dans la 
mesure où la population est se11Sibiiisée à la qualité hygiénique 
de l'eau. Il faut en conclure que les programmes de construc­
tion de puits doivent être accompagnés de mesures appro­
priées d'éducation en hygiène sociale, permettant à la popu\3· 
tion de comprendre et d'assimiler les avantages sanitai!eS de 
l'eau non polluée. 

- La gestion et l'entretien - Il s'agit probablement du 
point le plus important, ou du moins de celui qui pose les pro­
blèmes les plus difficilement surmontables dans les pays en 
voie de développement. Garantir un fonctionnement satisfai­
sant et la préservation des équipements est une tâche fort 
complexe. Beaucoup de projets n'ont pas donné les résultats 
escomptés à cause des carences existant à ce niveau. S'assu­
rer que toutes les dispositions sont prises pour q~e le système 
fonctionne de lui-même pendant une durée de vie << nor:nale >i 
des équipements est une des tâches principales dans l'in:; tt uc­
tion des projets. Cette question est liée à la fois à la concep­
tion mê•ne du projet (fonctionnement et entretien simp!es et 
peu coCtteux), à ses caractéristiques institutionnelles (or\Janrsa­
tion efficace et claire délimitation des responsabilités), au mede 
de financement du service rendu (tarification et/ ou subvention 
effectivement perçues), à la disponibilité de moyens matér ids 
(moyens de transport. outillage, carburants. pièces de 
rechange, réactifs, etc.), à la formation du personnel à tous !es 
niveaux (technique et de gestion), etc. 

Une attention toute particuli8re doit être consacrée à la for­
mation du personnel, préaiJble ou concomitante à la réalisation 
de l'investissement, et aux problèmes liés à la :arification. Le 
niveau de celle-ci doit garantir au moins la viabilité du" système 
et, 'à défaut, des transferts financiers (subventions ou autres) 
doivent y suppléer. la rer1tabilité n'étant pas forcément 
recherchée dans un service public de cette nature. Mais la 
structure des tarifs doit permettre l'accès à l'eau potoble aux 
couches les plus défavorisées de la population, ce qui peut être 
atteint au moyen de tout système progressif (par exemple : 
prix unitaire croissant par tranches de consommation ou taxes 
basées sur la valeur foncière du logement occupé). Ce pnragra­
phe suppose implicitement que le choix se serait pmté sur une 
rénumération basée sur comptage (au lieu du système « bilin-
9ue » forfaitaire). 

Beaucoup d'autres aspects mé;iteraient encore d'être soule­
vés, Cél< il est Vév'U d'accrOÎtre l'importance relative des projets 
d'hydraulique dans l'ensemble des interventions du FED à venir 
et il est de l'intérêt des pays bénéficiaires que ces investisse­
ments donnent les meilieurs résuitats possibles. 

Duns le montant total des programmes indicatifs af;tuelle­
ment convenus avec les pé;ys !1.CP signataires cie la Corwen­
tion c!c Lomé, la part p: évuc pour les projets d'hydr<:'u!iquc 
(279 rni!!ions d'UCE --cf. TJbleau IV) représente 14,G% alors 
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Tableau 1 

Engagements des 1'", 2e et 3e FED 
pour des projets d'hydraulique 

UCE"' 1,117 US~ 
t) 

(en millions d'UCE) 
-----1 - - --· -- . ,-----

Périodes 1er FEO 2e FED , 3e FEO Total 

-lj'drau!ique rurale 

\dductions d'eau urbaines 

\sS<Jinissements 

\ménagements hydro-agri­
oles 

(1961-65) (1966-70) (1971-75) (1961-75) 

26,2 14,3 9,6 50,1 

14,2 24,6 39,2 78,0 

8,9 2,9 4,6(1) 16,4 
- 1 

-- -- ----·----- ~--- ----·- -·---- ·---.-
! ' ' 

30,2. : 33,0 45,8 109,0 
1 

---- ---····------- ' ------------ ·;-----~------! 

)iver.; (2) 

;-ota! 

Ensemble des projets 
1ydr auliques) 

5,3 

84,8 

24,2. 29,5 
-~----·· 

99,0 99.2 283,0 
_ _; ··-- __ _j 

, 1} « As...<>ainis:semer.1S)) et «: Oivers11 

:2) Hydraulique générale et Hydra-éle-::trique. non compris les centro1es et les ouvrages 
ne x cs. 

)ecteurs 

Tableau Il 
Part relative des engagements totaux 

des 1"', 2" et 3e FED 
consacrée aux projets d'hydraulique 

Régions 

Sahel 

i 

Autres 
Tous pays 

et 
territoires 

·-·--------·--~--~------·---- --~- --------------

~ydrau!ique ru:-ale 

\dductions d'eau 

If ba ines 

\ssainissernent 

\rnénëg3mer,ts hydro­
grico!es 

Ji vers 

;ous-total projets 
:·hydraulique 

5,1% 

6,4% 

0,5% 

5.8% 

0,59-~ 

18,3% 

1,0% 2,3% 

2,3% 1 3,6% 

0,9% 0,8% 

4,7% 5,0% 

1,7% 1,4% 

10,6% 13,1% 
' .. --------------, ~-- --- ---------~------ ----------;-------- -- ---------

1utres projets 81.7% 89,4% 86,9% 

-ota! 

:nsemb!e des projets) 100.0% 100,0% 100,0% 

4 DOSSŒR - [(SU et développement rur01l 

Tableau Ill 
Réalisations des 16

', 2e et Je FED 
dans le domaine de l'hydraulique humaine 

en milieu rural 

Pays Points d'cau 

BENIN 
CAMEROUN 
CENTRAFRIQUE 
CÔTE-D'IVOIRE 
HAUTE-VOLTA 
MADAGASCAR 
MALI 
MAURITANIE 
NIGER 
SEN EGAL. 
SOMALIE 

TCHAD 
TOGO 

Sous-total î 3 pays associés 
ALGÉRIE 

Total 
L 

Tableau IV 
Place des projets d'hydraulique 

438 
16 

1 146 
718 
150 
140 
26 
70 

1 391 
4CXJ 

70 
680 
262 

5 507 
3 

5 510 

dans !es programmes indicatifs du 4e FED 
(Prévisions susceptibles d'être modifiées) 

Secteurs 

. Hydraulique rurale 

Adductions d'eau urbaines 

Assainis_sements 

Aménag 2rnents hydra-agricoles 

Divers 

Sous-total projets d'hydraulique 

Autres projeis 

Montant toto! des 
: programmes indicatifs 

Millions 

d'UCE 

38,0 

43.5 

16,8 

120.5 

60,1 

278,9 

1 639,8 

1 917,8(*) 

Pour­
centage 

2,0% 

2.3% 

0,9% 

6,3% 

3,1% 

14.5% 

85,5% 

100,0% 
L ___ _ -- ---·----------'--------- ______ L --- -

(') Pour 42 p;:~ys ACP uniquement - Situation lin 1976_ 



La 

Exemples 
~tjAI.J 

riziculture 

de 

En lancant en 1969 les «Opérations Riz)), organismes 
blies au-tonomes chargés du développement de la riziculture, 
gouvernement malien a entrepris une action d'envergure, 
entée essentieil,;rnent vers ia satisfBction de la demande 
érieure croissante de produits vivriers et fondée sur les vas­
; pos.sibi!ités écologiques et humaines du pays. Cette déci­
ln avait été précédée par plusieurs aménagements rizicoles 
divers types visant l'amélioration des techniques de culture. 
riz est, en effet, une culture très ancienne au Mali et les 

1ers projets menés à bien dan~: les années 60 ont permis 
:tudicr et de mettr8 au point la gamme des possibilités de 
culture rnodeme: cu:tur e sous submersion contrôlée (maî­
;e partielle de l'eau). culture ir1iguée (maîtrise totale de l'eau) 
ns !es zo:ws inondables, c:ultu; e sous pluies ou de bas-fonds 
c:s !e sud du pays. La Communauté euror.;éenne a contribué 
développement de la rizicuit!KC en accordant des subven­

ns à 6 projets successifs entre 1960 et 1974 pour un rnon­
Jt total ce plus de 22 mi!iions d'unités de co~npte européen­
>: 3 aménagt:ments rizicoles à f\îopti en 1960, Off:ce du 
)er en 1963, aménagements hydro .. agricoles de Farako et 
)ro en 1968, projet exp:?rimen:al de riziculture pluviale à 
.asso en 1971, amén2gem::nts hydra-agricoles cians la 
1:un de Ségou (Opération Hiz) en 1972, riziculture pluviale 
1s !a région de Sikasso en 197 4. 
'Opération Riz de Séoou, financée en 1972 pour un mon­

:t de 11,88 miilions d'unitéc> de compte européennes, soit 
' milliards de Francs l\1aliens, est de lc·in la plus importante 
ces réalisations. Visant !'aménagement de 44 455 hectares, 

! tire les enseignements des pt ojets précédents et intègre les 
!is.ations de Farako et Dioro. De plus, le financement FED 
suite à une interveïlticm ch L:Jidc bilatérJie française (FAC) 
avait posé les bases préa:ablcs à une opération de grande 
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projets FED 
envergure. Par ailieurs, une ((Opération Riz» similiJire, creee à 
Mopti sur les mêmes bases, est financée par la Banque Mon­
diale et couvre 29 000 hectares. 

Les travaux entrepris dans le cadre de i'Opération Riz de 
Ségou consistent principalement en: 
- des travaux de réalisations d'aménagements nouveaux, ou 
de reprises de casiers existants; 
- la constructio;ï de bâtiments, hangars, bureaux; 
-- l'équipement nécessaire à l'Opération Riz: véhicules, maté-
riel; 
- l'achat de matériel agricole collectif et individuel et la four­
niture d'engrais; 
- l'assistance technique et l'encadrement pendant b phase de 
démarrage; 
- des actions complémentaires telles que des études d'amé­
nagements ultérieurs (20 000 ha). des actions d'animation 
rurale, d'alphabétisation fonctionnelle .. 

Les aménagements hydro-vgricoles réalisés autour de Ségou 
sont du type «maîtrise partielle de l'eau)) et constituent une 
application d'une technique fjC!J coûteuse et relativement peu 
sophistiquée, d0nc intéressante à la fois du point de vue éco­
nomique et pou; l'adaptation au milieu paysan de la région. 

Au cours de la période 1972/73-1977/78, les objectifs de 
!'opération sont de faire passer les surfaces cultivées de 
30 500 hectares à 44 455 hectares, la production de 18 500 
à 90 000 tonnes de padd)' par an et les rendements moyens 
de 1 100 à 2 GOO kg/hectare. 

En réalité, les premiers résultats obtenus lors de la phase 
préliminaire, entre 1969170 et 1971 /72, n'ont pas été main­
tenus en raison de la terrible sécheresse des années 1972 et 
1973. On ne put, ces années-là, récolter que 21 et 22% res­
pectivement des surfaces ensemencées. Dès la campélgne 
197 3/7 4, les résultots meilleu(s ont confirmé les espoirs pla­
cés dans le projet el une nouve!!e progression a été réalisée 
au cours de la campagne 1975/76. 

Malgré les avar1tagcs dèj3 mentionnés, les !imites de la tech­
nique de « n:aitrise partielle de l'eau» ont été mises en évi­
dence par la sécheresse et ses conséquences sur la ptoduction 
quand les crues des fleuves sont faibles. Dans de tels cas, 
seule 12 technique de « maîtri~,e totale de l'eau» permet, grâce 
au p:J!npage mécanique, d'irriguer de fcçon sati:;faisailtc 
!'ensemble des périmètres aménagés. Cette possibilité est 
acquise au prix d'un investissement sensiblement plus lourd et 
d'un plus grand effort de diffL'Sion des méthodes cultu;-ales 
nm;velles auprès des éJgriculteurs. 

L'existence des aménagerm;iits hydro-ag!·icoles et la grande 
réceptivité des agriculteurs dans la régi~n. de ,Ségo: ont permis 
de mener 8 bien, sur fin:H;cement de ! a1de Dudgeta1re excep­
tionnelle (hors FED) que la Communauté a fomnie au Mali en 
197 4, les travaux de transforn1ation d'un casier rizicole selon 
la technique de maîtrise totale de l'eau. Cette opération-pilote, 
qui doit permettre no>mnlcr-nent deux récoltes 3iV1i.ie!les avec 
chacune un rendement do 3 à 4 tonnes à l'hectare, servira de 
test pour une évcrïtue!le extension ultérieure à uns pius vaste 

~: superficie. 



L'aide communautaire a d'abord servi à parar au plus pressé; 
~·est-à--dire à pa!iier les carences en ressources hydrauliques et 
~n matière de maîtrise de l'eau. 
Rôpé1on~ le: le problème de l'cau est crucial au Niger. Il 

î'existe d2ns ce vaste pays que deux cours d'eau permanent: 
e fieuve Niger qui cou!e à l'ouest du p0ys et la Kournadougou 
j l'est. Entre ces deux cours d'eau, la sécheresse est presque 
rr:;tale pEndant huit rn ois de l'année. Chaque jour, une gr ande 
Jartîe de t'acti·~.-':té hurnaine est consacrée au puisage et au 
iranspo:-t de reau. 

L'al:::-1entation fm eau étant à la limite de ce qui est indis-­
Jensablc pour subsi:;ter, :oute activi~é supplémentaire et tout 
~ccroisseiTient démographique nécessitent de nouvelles dispo­
libil:tés en eau. 

C'est !J rélison pour lz:cjuclle le gouvernement nigérien a 
:-Jemaildé d'emblée au Fed le financement d'une étude permet­
tant d'établir un programme d'équipement hydraulique ration­
nel fondé sur u:~e enquête approfondie des besoins en eau des 
villac;es de plus de 300 habiti1nis de la zone sédentaire, c'est­
~~-di~e !a zone vitale du Niger (~0% du territoire et plus de 
~30% de !a population). qui s' étcr:d d'ouest en est sur l't1e lon­
gucu: de 1 300 kms environ et une largeur de 100 à 200 kms. 

Cette étude. achevée en 1966 a permis au gouvernement 
nigérien cf arrête< un progran tme de réalisation, dans le cad;-e 
duqL:ei le Fed a déjà fina::cé la construction de 1 366 puits, 
pour un coût giobal de 12.7 millions d\::1ités de corn pte. 

Décisions pour la con~;~ruction des puits: 
mai 1960 395 puits 
rnars 1965 
décemb~c 1967 

150 puits 
514 puits 

février 1973 307 puits 
Les cfi ets bénéfiques de ces . invcstissr)ments consistent 

princiralemcnt dans: 
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la réduction des distances à parcourir pour la corvée d'eau; 
13 suppression de l'exhaure de nuit; 
l'amélioration de l'état de sailté des populations; 

I.e.\ ril!a?cois !1U'ltclU quatre tronc.' d·(!, ... ;;,'·c ~.ur iu n:~;·-;.'t !li' dL.· 
puirs f!i'Ur h·itcr q:!(' la corde, en cirrnlf, f:o,tc .\la le i:::r:'" 

-- le développement quantitatif et qualitatif: ia multiplication 
des points d'eau a en effet permis une utilisation plus étendue 
des pâturages; 
-- la mise en valeur plus complète des terres arables par une 
meilleure répar·tition des populations. 

Grâce à l'existence de I'OFEDES (Office des Eaux du Sous­
Sol, établissement public doté de la personnalité civile). les 
puits sont entretenus <égulièrement. 

Bénéficiant d'aides extérieures, l'Office continue la rnuitioli-
cation des puits nouveaux. · 

Les populations participent activemen1 à la construction de 
ces puits. Ceux-ci. considérés comme la propriété du vinaGe. 
sont entretenus régulièrement 

L'intervention FED de 1973 11 > 

300 puits répartis en zones rurales dans les départements 
de Niamey (20). Dosso (30). Tahoua (50) et M;;radi (200) 

La por:u!ation touchée est d'environ 120 000 personnes. Les 
puits serviront également à l'alimentation pëstorale (SO 000 
bovins, 100 GOO ovins et caprins). 

Les villages où sont construits les puits ont été choisis par 
le gouvernement (2) en fo:1ction de leur deqré de pénurie en 
eau. de' leur nombre d'habitants. de la qualité de leur appro­
visionnement (distc.nce puits-village, sécurité du débit, qualité 
de l'eau), de l'impo:-tance et des perspectives de icur agricul­
ture et de leur élevage, de leur fonction sociale (écoie, dispen­
saire. rnôrché) et aprr~s discussions au niveau des villaQes 
mêmes. 

Parmi les villages choisis. deux tiers n'avaient aucun roint 
d'eau à !intérieur du viiiage, et les autres ne disposaient q1_;e 
d'un puits traditionnel à faible débit. 

Les effets attendus du projet 

Ils seront les suivants pour la population concernée: satis­
factio;--, normale des besoins en eau (20 1/jour /habitant), amé­
lioration de la condition féminine par diminution des trajets de 
portaç1e de l'eau. disponibilité en temps de 'travail récupérüb!e 
pour l0s cultures ou l'économie doonE:Stique, fixation e: regrou­
pement des populations dans les villages d'une certaine impor­
tance, nrn~iioration de 1 état sani~aire par ia consommation 
d'une •sau de rneilleuie qualité. aide à l'élevage par la fourniture 
d'une eélu en quantité suffisante. 

( 1) Fng;::g~ment de 1,7S4 mio UCE. 
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L'iiltérôt de ia mise en val<Jur agricole du delta du Mangoky 
se situe à deux niveaux, le niveau régional et 18 niveau de 
r éconornie r;ationale. 

Au niveau régional, le projet d'aménagement du Ba.s-Méln-­
goky se situe dans ~me zone lirnitrcphe du «Grand Sud>> qui 
reste l'une des régic1>s les moi;1s développées de ivlada(~ascar. 
Le:.; conditi,:m:> r1alurclles dans le Grvnd Sua étant particulière­
nient défavorables, notamrnent en raison tÏiH18 très faible p!:J­
viométnc, son c!év-.;ioppsmcnt devait nècessairement s'appuyer 
en r::·anie sur dss projets situés danD les régions voisiw.:s et 
èiUSceptib!es d'intéresser !f;s populations des régions particuliè­
rement ciéfavmisées. 

Dans ce dornüinc on peut dir·e que !' a:-nénagernent du Bas­
Mangoky joue son rôle puisque ies statistiques récentes font 
apparaître que la popuiation <'Jgricoie installée sur le périmètre 
aménaç]é est constituée à peu rxès pour moitié de' paysans 
locaux ut pour moit;é de P3\'Sans \-t:n;y; du s~Jd et du sud--est 

Au niveé;~ de l'éconc:-nie n:itio! lé~k~. l'anîén:Jçy;r-nent du E>as­
Mangol.;y s'inscrit dans la ligne des efforts d~ployés i)ar le 
gouvernernent n1algache pour accroit! e fa prnduction natio~1aie 
:le ri2. ct pc;ur divcrs:fi<Jr les cultures. 

La produ:::tion de coton-~:Jraine, qui est é~rb;é à Tuléar· p:.1!s 
riié et tissé <1 Antsir·aLlé, a ;;arrnis de réduire les imf)o:tations 
je fi!s et tissus de cotort. 

L'aiTü~! 1ldfJCment du Bas·-r\~angcd-:; est ur:e entreprise do 
)rancie envergure qui a été C!'i(Jé-''Jt:e c!ès 1961. 

En effet, de 196 î à H365 un.:' li;1ité pilote, financée par 
'aide b!!atéroie française, a per n1is c!e tester en vraie orc:-~ndeur 
9S cond:tior·,s de mise cr; val8ur elu pôrirr!ètre. Sur une surfaccô 

le 1 000 hectares, les rnôthodes de cultures, les modes 
i'ex~~loit2tio:1 et ies possibilités d'encadn:frlent fur::nt rr~isc~.s à 
essai. 

Parc.;!!èl:_'rllent, en 1961, un de>ssier p(Jrtant sur !'ar:l0nr3ge­
~leqt d(J 'iO 000 hectares était pièsentrS t.:u FED et é:boutissait 
n 1962 à un Jinan._;ement de 1.2 rni!L2rds de FMG qui per­
letlai t cl' exér-=:uter, entre 1 964 et 186 5, h::s travaux dïnfras­
-uc~ur-L<~ ds bélSfJ: r:rise d'cdu SUi fk~uve f\;1t:H1~JOky, canGf 
'ame:-,,:~e c!0 20 kiTl d:; :~;: :i:J, Cëli:-il d'i1 ri']aticm cle 16 kr:1 avec 
igue de p~·otectin:l CC!; tïG les cnws du f!euve et OINraf.Ji~S 
lnexes. C:e p:-ojet e:lgiobait les 1 000 hectares de r unité 
ilote d~Jnt !'exploitation se ;.1\)~nsuivdii. 
Un second fina:,cernent cb 2.G m!l:;é!rds de FMG accc;•dé par 
Communauté curopée!lne sur ie 2" FEO 3 pc.mis d'cntre­

·er:ldl e, dès 19[16. iu~ trav3ux de :.::cnstnJCtion des infr;:struc­
ltt-<1 co:-np!ôrncntç~i~ c~:;: canat:\ d'irri~;~ ti:_;q Pt d8 d:é-linagc, pis­
s de dc.:.sert2, etc ... Cette dc~Jx_ièrne pfléLSe. initid!ement pré­
Je r=our 3 700 heciare~. a du f:t;-e I<H;-;enée à 1 500 hecta:es 
11i s'?.joutaie::t aux 1 OJO hc:ctan:::s de t'unité pilote) en raison 
~s graves dornrna~~cs inf!i~}?s aux instalLations et aux te;res 
n !es cycl:;ncs de 196S ~~t 1970 ct de! la nécessité d'v affec-· 
r ~HIG purt1e des foPds de la (lcuxièrne tranche. 
t~éanrnoins, un t:·oi.sit~rne findncerncnt de 3. 1 rnîi;;:~i-ds de 
11G, ,·H_:c.:J;dé pz:r la Con·1munauté europét:;nne sur le 36 f Ef)~ 

a permis de compléter à partir c!c 1973 ies travc:;ux déja entre­
pris et porterd les suriaces cultivées de 2 500 à !3 500 hec­
tares. 

Après la réoiisat:on de cette troisième phase, il est prévu 
que, sur les 5 500 hectares rnis en cultu.-es, 3 500 soient des­
tinés à léi culttH8 du cotor1, 1 050 à la riziculture ct 950 aux 
cuiturcs fourragèrr::s d'assolement 

Les cultures fou1 ragères servent à la fumure des sois ou à 
i'a!imentation du bétdi! qui est élevé par les paysans autOUr' du 
périmètre aménagé, ce qui contribue d'ailleurs à di·:crsifier les 
activités agricoles. De rnème, les paysans ont cntr·er:ris la 
culture des pois du Cap sur les rives du f!euve fVlangoky en 
saison sèche. 

Ce projet, malgré les difficultés inhérentes au;-( conditions 
locales, a en définit'~;;; rempli les objectifs principaux qui lui 
avc,ient é:é assignés. 

Les difficultés tenaient d'une part aux conditions climatiques 
et en particulier au caractère torrentiel du fleuve Mangoky, œ 
qui a nôcessité la construction d'ouvrages coûteux pour assu­
rer 1.:: protection du périmètre contre les crues. Par ailleurs, le 
fait qu'une large part de la popula'.ion employée sur ie pèrimè­
tre avait auparavant des activités traditionnelles (élevage) imp!i-­
quart un certain délai d';;rlaptation aux nouvelles cuitu~cs (coton 
et riz). L'objectif génüal des autorités malgaches --- faire du 
Bos-~/,angoky un pôle de dé\:cloppemant régional en marge du 
<<Ci:and Sudii ct susceptible de fownir aux populatio;1s du sud 
des co:KLtions rneilic:ures d'emploi, de revenus et de niveau de 
vie --- a été é!'teint dans u:w très large mesure. 

Por aiiieurs, !cs productions obtenues actueliement sur envi­
ron 2 000 h::c:tares pour !.:, coton et 800 hectares poJ> le riz 
ont montré des rcndcrns,<ts de 3,5 tonnes par hect<1r-e pour le 
riz et de 3 tOilnr~s p2r hectare de coton-graine, ce qui :-,itue le 
BJs-M<:m:_:joky parrni les meilleurs résultats mondiaux pour le 
cotcn. 

Une fois terminé, l'arn6n2gernent elu Bas-Mangoky sero 
consacré de 80% à la cuituré; du cotun, soit 4 000 heC! ares. 
ce qui permettra sur la base des rendements actuels de pro­
duire 12 000 tc~nncs dG coton pa: an et constituera une irllpor­
tDntc contribution au rééquilibre de la b:;!ance commerciale. [] 
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EAU DISPONIBLE SlJR 1'ERRE 

d'eau douce sur terre 
et dans les airs 

Source : Doxiad1s, Water for Peace, 1967. 

Le volum2 total d'eau sur ia terre est d'environ 1.4 milliard de kilo­
mètres cubes. Cornme on le voit dar.s le cercle supérieur, seule une 
faible partie -· 2,8 % -- est de l'eau douce. Le grand cerc!e représente 
les proportions de cet1e eau douce rencontrées sous diverses formes: 
eaux souterraines. ruissellement ··- écoulement. .. 

Schistosomiase 
200 mi!lions de cas par an 

Filariose 
250 millions de cas par an 

! Onchocercose 
f 20 à ,~0 n1illic:1s de cas par an 
1 Les eaux de surface offertes au 
~~--·· /;_i~." J'our, stagnantes ou non, acquiè-

~J(·"'"···" p ~ 'url'- mn. · "' .. dl ui;::; t:~ rent rapidement assez de nulrients 
t ~:ft 160 millions de cas par an pour devenir un terr2in de culture 
1. ....,.,.,. efficace 'lvlH les e>ra_•2.nisn·.es qui 
( lf1'.: ~'''!!. provoque'nt directement !es mai a, 
1 -~: ;,, 1 Gastro-enolf('>.r1•P 

L'EAU 
Eau, VVater, Boda, 

Agua... La Conférence 
des Nations unies pour 
l'eau a eu lieu du 14 au 
mars 1977 à Mar del 
Plata en Argentine. Le 
Comité Français de lutte 
contre la Faim connaît 
bien ce problème. 
Depuis son existence, il 
a financé et réalisé la 
construction de 
centaines de puits dans 
les pays en 
développement, de:: 
l'Atlantique à l'Océan 
Indien, du Sahel jusqu'à 
l'Inde. 

Et aujourd'hui, M. 
Yahia Abdel fVîageed, 
Secrétaire Générai de la 
Conférence des l'~ations 
unies pour !'eau lance un 
appel : appel à une prise 
de conscience iTlondiale; 
il lance aussi un vœt..: : 
que cette Confér8nce 
aille plus loin, se wurne 
vers l'avenir et se 
traduise par une série de 
propositions d'actions 
concètes des Nations 
unies. «C'est alors 
seulement que les 
ressources en eau pour-
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ront être rationnellement 1 
mises en vélleur pour le 
bien de tous les pays et dej 
l'humanité toute entière.» 

;-~--·--- --------------, 

1 1 

1 Ce texte a été j 

i repwduil Je la revue 
1 «Nations Solidaires>> 
1 42, rue Cambronne:: ! 
i 75015 Pmis (France) ! 
L__ _____________________ j 

· \..Jjjj.'!/1 "· ••- dies, ou pour les insectes et autres f 4{)0 miliions de cas par an bétes qui en sont les vecteurs. 1 
'--·-~---~·-----~ .. ··-.,-~~-~-·---··~-·--·-------·-·------~-.. ·--·-·-·-l 
88 UOSSicR - Ew et tl?volo;o1,e.nont rural 



Quelqt:es produits ~t besoins. en eau correspondants 

Produit et rays Unité · Eau nécessaire par ' 
de p~oduction unité (en litres) 

Pain, U.S.A. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 kg 2,1 à 4,2 
Harrcots verts, U.S.r>.... . . . . . . . . 1 kg 9,3 
Epinards, U.S.A.. . . . . . . . . . . . . . . 1 kg 49.4 
Tornates, U.S.A ........... : . ... , 1 kg 2,2 
Saucisses, Chypre . . . . . . . . . . . . . ! kg 25,0 
Beurre, f\lüt:vs:!,"-Zéiande....... 1 kg i 20,0 
Le:; ch:ffre::; suiva:1ts indiquent combien d'eau !'hon1me peut utiliser pour 
produi, e ce: tains e1liments: 
Sc!2de ....................... . 
13lt;, ..... ~ ................... . 
Hiz .......................... . 
Œufs ........................ . 

F~égions 

1 kg 
1 kg 
1 kq 
1 kg 

1962 

25,0 
1 500,0 
4 500,0 

12 000,0 

1975 1985 

Miilions d'heclares 

t\frique au Sud du Sahara. . . . . . . . . . . . 11 1 
/J..sie et Exuê1 ne-Orient . . . . . . . . . . . . . . 49,5 
J\merique latine .................... . 
Proche-Orient et Afrique du f\J.O .... . 

TOT.C\L 

B,2 
12,8 

71,6 

1,6 2,1 
75,0 102,7 
11.4 16,2 
16,1 17,8 

104,1 138,8 

;ovrce: Plon indic3tif rnondia! provisoire pour !c d~velop;>en1ent cie l"eg1:c~!ture (Vol. 1. 
1•.0. f1oillc:, 1970, tabledu 12, p. 7ÜJ. 

A Sin~]ôç;ou~. une t~lude portant sur 10 
:sa nlc,ntré que plus l'ut:!is:Hron (j'cdu pour 
:.-; bL".;oin'_, dc,r nestiquBs au~Jn tente. plu~ ie 
iUX de rnt~ladic bais:.;c. Su conclusion : le 
nininHxn socizll >> <;c conso;nrnatrol-1 quoti­
;-;nn,::: cl'evu dt:; h~ut,:_ qL<:Iité sern!1~e ·3tre à 
't é·Jt-tr~i de 90 !ttrcs par personne. Le 
t_.lcJu ~-;uiva;lt tJCf nlt;t de cornparer la 
td~l~.on dans ccrt3:i1S pavs du tiers n1onde 

qur~!(~uc.:.s pays indLstr:oksés. 

x:rccs: UNSTE:SA 38. Tabls ·-'11, f\)c;w 
::>rk, i'.~arr.h 19'/G; \/crband dé3r cleutscilen 
û~- und \Vasservvçd<.B C \!., 1971. 

Util~svtion d'cou pour !es bésc;r:3 don1es- ~ 
~uc~ p~r habitdnt dans qLJelqucs pays 
·~o:s;:.; {à f ... :Jrtir c;e 196/). 

F r;m cc EZ-2Z30'?~~'27_,(:2 
f>.i!ernc;~;nr: (R.F. d') 2'2Z/..2ZZ3 
Inde fZ222l 
Indonésie 
Mexique 
Suède 
Tanrnie 

Roy<.umr;-lhi 
USA 
UfiSS 

fZ.Z.~.'?J 
W22?2éJ 
~~?2?2?;:.:~70:1 

tZ/./.72 
1?7Z2l 
!2Z/ZZZ/:ZZ:22t 

EAU ET 
AGR!CUL TURE 

x- Irriguée ou non, l'agriculture est 
L1n des principaux utilisateurs . t_ 
d'eau. Avec les besoins en ,eau'tle 
l'industrie alimentaire, c'e~t 
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totales d't~n pays qui peuvent 
aller à ce seul secteu~. La 
demande croissante en nourriture 
se reflétera à sun tour en une 
demande peur dava;1tage d'eau 
pour !o culture, ou !'élevag(:;, puis 
pour le traiternent et la 
distribution des alirnents. Dans 
l'indus!rie de la rôtisserie aux 
Etats-Unis, la préparation de 
chaque poulet nécessite 25 litres 
d'eau. Chaque litre de bière 
requiert en France 14,5 iitres 
d'eau. On trouve:-a ci--joint la 
consommation d'eau pour iv 
production de certains produits. 

Si l'irrigation s'étend pour faire 
face à la demande alimentaire 
croissante, cela n'implique pas 
nécessairemc>lt une monté(; 
proportionnelle de la demande en 
eau. Là encore, tout dépend du 
choix techno!c;gique (qu:mc! Uil 

pays est osscz riche pouc avoir le 
choi>d. Lr3 où reau -- co;nrne en 
Californie --- se fait pius chècc, 
elle est amenée en quantité 
mesurée à chaque arbre et i:; 
ch<Jquc p!J:1to grâce à des tuvaux 
en plastique. Ce qui fait appel à 
moins d'e:c:u que le submergcaue 
ou l'arrosage::. 
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